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Introduction
La confiscation des possessions de l’Église est un grand classique de la République. D’abord dépouillée lors de la Révolution française, elle dut reconstituer son patrimoine immobilier avant de se le voir confisquer une nouvelle fois par le vote en décembre 1905 de la loi de séparation de l’Église et de l’État. Le clergé de France réussit malgré tout, une fois de plus, à reconstruire son « parc » immobilier au cours du XXe siècle.
Aujourd’hui, ce patrimoine est à nouveau en train de se réduire considérablement, et ce ne sont pas les lois de la République qui sont à l’origine du phénomène, mais les lois du marché et quelques réalités sociologiques incontournables : d’une ampleur comparable aux deux précédents, le mouvement se produit dans une configuration qui est, elle, complètement inédite. La troisième extinction du patrimoine immobilier de l’Église de France met en scène un panel d’acteurs étonnant : des diocèses, des congrégations religieuses, des agents immobiliers, des bailleurs sociaux, des promoteurs immobiliers, des municipalités, des évêchés, des particuliers, des consultants immobiliers, des émanations du Vatican, des structures inédites opérant au-delà des Alpes. Chacun défend ses intérêts, qu’ils soient bassement matériels ou éminemment spirituels, ou les deux à la fois. Chacun, d’où qu’il parle, essaye de tirer le meilleur parti de l’exploitation d’un patrimoine foncier et immobilier protéiforme, procurant des revenus souvent considérables tirés d’opérations de cession ou de location. Ces enjeux financiers impressionnants empruntent des voies jusqu’alors non identifiées.
Les biens immobiliers du clergé sont devenus le paradis sur terre des promoteurs : ils n’ont jamais suscité autant de convoitises de leur part ni généré autant d’opérations juteuses. Ils appartiennent à un monde insoupçonné, caché, souterrain, discret, invisible. Des diocèses ou des congrégations acceptent les propositions de groupes immobiliers prêts à tout pour remporter les marchés. Les abus de faiblesse ne sont pas loin quand les transactions mettent face à face un grand promoteur roué et la représentante de quelques sœurs vieillissantes.
Les communautés religieuses se vendent aussi les unes aux autres les biens qu’elles possèdent. Les transactions portant sur des couvents ou des monastères sont ainsi l’objet de luttes sourdes entre congrégations : les plus récentes et les plus actives s’approprient des bâtiments extraordinaires situés dans des décors de cartes postales. Souvent très traditionalistes, si ce n’est franchement intégristes, elles sont gérées comme des entreprises par des économes qui en remonteraient à bien des dirigeants du CAC 40. Parfaitement à l’aise avec le monde entrepreneurial, ces associations religieuses sont passées maîtresses dans l’art de constituer leur propre patrimoine foncier à la faveur d’arbitrages redoutables face à d’autres congrégations moins avisées et à l’aide d’outils juridiques épatants. Dès lors, les intérêts privés rivalisent avec les intérêts internes des communautés religieuses.
Les biens du clergé, qu’ils soient à vendre ou à louer, intéressent ainsi beaucoup de monde et constituent un marché immobilier qui obéit à des règles surprenantes. Les opérations relèvent bien sûr du droit français, mais aussi du droit canon – le droit interne de l’Église, le sien et rien que le sien –, ce qui pimente sérieusement les choses.



1
Le milliard de mètres carrés des congrégations
Pierre Waldeck-Rousseau, président du Conseil des ministres de 1899 à 1902, sous la IIIe République, arrive au pouvoir alors que la France est encore déchirée par l’affaire Dreyfus. Les catholiques ont alors, pour beaucoup, donné dans l’antirépublicanisme. Dans un discours enflammé qu’il prononce à Toulouse le 28 octobre 1900, le président du Conseil s’en prend aux « moines ligueurs » et aux « moines d’affaires ». Il évoque leur richesse et parle du « milliard des congrégations », désignant expressément les immeubles occupés par les religieuses et les religieux. C’est (très) exagéré.
Plus près de nous, Cécile Duflot, ministre du Logement sous le quinquennat de François Hollande, commet une erreur d’appréciation du même ordre. Ainsi, à l’entrée du rude hiver 2012, le gouvernement de Jean-Marc Ayrault est confronté à une pénurie de logements d’urgence. Le lundi 3 décembre, Cécile Duflot déclare dans les colonnes du Parisien s’être adressée à l’archevêché de Paris dans le but d’utiliser des bâtiments lui appartenant pour offrir un hébergement aux sans-abri. « Il semble que l’archevêché de Paris possède des bâtiments quasi vides, proclame-t-elle. Je viens donc de leur écrire pour voir avec eux comment utiliser ces locaux. » Elle brandit allègrement la menace de procéder à des réquisitions avant la fin de l’année : « J’ai bon espoir qu’il n’y ait pas besoin de faire preuve d’autorité. Je ne comprendrais pas que l’Église ne partage pas nos objectifs de solidarité1. » Les plus hautes autorités religieuses s’indignent alors vivement des propos tenus par la ministre, ne pouvant accepter que l’on reproche aux catholiques le moindre manque de solidarité : « L’Église n’a pas attendu 2012 et les appels de Mme Duflot pour s’occuper des pauvres ; elle le fait depuis deux mille ans », répond Charles Gazeau, délégué épiscopal aux solidarités. Pour sœur Anne-Claire Dangeard, responsable des médias à la Conférence des religieux et des religieuses de France (Corref) – la structure représentant les congrégations dans l’Église de France –, « considérer que l’Église possède des milliers de mètres carrés vides relève plus du mythe que de la réalité ».
Il se trouve qu’une quinzaine de jours avant la sortie spectaculaire de Cécile Duflot, Le Canard enchaîné a effectué un pèlerinage pas très catholique dans Paris. L’hebdomadaire satirique, sacrifiant à son anticléricalisme structurel, a dévoilé dans son édition datée du 14 novembre 20122 une liste de plus d’une centaine de biens immobiliers appartenant à des communautés religieuses, « le plus souvent aux trois quarts vides ». S’ensuivait une longue énumération. Les Sœurs de l’Adoration (elles n’étaient alors plus que quatre) occupaient, rue Gay-Lussac dans le 5e arrondissement, à deux pas du jardin du Luxembourg, un grand bâtiment et étaient propriétaires de deux immeubles loués à des religieuses de passage dans la capitale. Les Sœurs du Bon-Secours possédaient, rue Notre-Dame-des-Champs dans le 6e arrondissement, l’un des quartiers les plus cossus de Paris, près d’un demi-hectare. Leur couvent, placé sous surveillance électronique, n’hébergeait que l’évêque des armées. Quant à l’ancien séminaire Saint-Sulpice, il accueillait, rue du Regard dans le 20e arrondissement, une vingtaine d’étudiants et de curés ou des prélats en visite dans la capitale. Le Canard enchaîné constatait aussi que quelques sœurs et pères des Sacrés-Cœurs-de-Jésus-et-de-Marie-et-de-l’Adoration se partageaient avec sept nonnes et une vingtaine d’étudiants 2,3 hectares rue de Picpus dans le 12e arrondissement, alors que « d’imposants bâtiments, quasi abandonnés, bordent la rue de Picpus et occupent l’intérieur du couvent ». La liste des biens immobiliers scandaleusement sous-occupés appartenant à des congrégations dans la capitale comportait, selon l’hebdomadaire, bien d’autres adresses encore. Le journal affirmait ainsi que quinze capucins de la rue Boissonade et dix-huit franciscains de la rue Marie-Rose dans le 16e arrondissement « étaient cantonnés dans des immeubles assez vastes pour héberger des régiments de gardes suisses ».
La coïncidence entre le décompte dénonciateur auquel s’est livré Le Canard enchaîné et l’envolée lyrique de Cécile Duflot contre le « milliard de mètres carrés des congrégations » ou quelque chose d’approchant, qu’ils aient été vides ou occupés, n’est pas le pur fruit du hasard.
*
*     *
Patrice de Moncan est écrivain, éditeur, économiste et historien. Il a publié une trentaine d’ouvrages sur les grandes villes de France. C’est le meilleur connaisseur de la propriété immobilière de notre pays. Les travaux qu’il mène depuis les années 1980 sur le sujet font autorité. Il a ainsi constitué un fichier exhaustif de l’ensemble des immeubles de toutes les grandes agglomérations et de leurs différents propriétaires : l’État, les villes, les grandes familles, les banques, les compagnies d’assurances et le clergé. « L’Église ne détiendra jamais un patrimoine immobilier aussi important que le… 13 juillet 1789 », résume-t-il dans une jolie formule lourdement chargée d’histoire. Il épingle l’ironie involontaire maniée par la Révolution française : « L’article 17 de la Déclaration des droits de l’homme proclame que la propriété est inviolable, mais le patrimoine immobilier du clergé a aussitôt été confisqué, de même que celui des aristocrates en fuite. […] C’était une grosse prise. » Une très, très grosse prise. D’après ses calculs, le clergé et les congrégations sont, à la veille de la Révolution française, propriétaires de 60 % du foncier de la capitale. La royauté et l’aristocratie détiennent 30 % du sol de Paris ; la grande bourgeoisie et les commerçants, 10 %.
Après la grande confiscation de 1789, l’Église catholique, voyant venir la loi de séparation de l’Église et de l’État, peut cette fois anticiper la préservation du patrimoine qu’elle a réussi à reconstituer : quelques années avant le vote, elle a mis une partie de ses biens immobiliers hors d’atteinte grâce à l’utilisation habile de prête-noms. « Il y a eu une période difficile pour les congrégations au début du XXe siècle », explique, maniant l’euphémisme, le notaire d’une congrégation religieuse féminine : « Compte tenu des inquiétudes qui existaient à ce moment-là, le patrimoine immobilier de certaines congrégations s’est trouvé transféré à des sociétés civiles de droit privé. […] J’ai été amené par la suite, tout au long de la seconde moitié du XXe siècle, à régulariser des transferts en sens inverse, en quelque sorte au profit de la congrégation. »
Après avoir à nouveau autorisé, par une loi du 3 septembre 1940, les membres des congrégations à enseigner, ce qui leur était interdit depuis la séparation de l’Église et de l’État, le régime de Vichy se montre encore plus bienveillant à leur égard : il promulgue d’autres lois, celle du 21 février 1941 et celle du 9 avril 1942, qui légalisent les congrégations. Le gouvernement de la France libre leur rend dès lors les biens immobiliers qui leur appartenaient avant la loi de 1905, opérant un renversement du cours de l’histoire du patrimoine ecclésiastique.
Selon Patrice de Moncan, le clergé ne détient plus que 4 à 5 % du parc foncier de la capitale à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Il en possède aujourd’hui encore moins : autour de 3 %. Les ordres de grandeur sont équivalents dans toutes les grandes villes de province, sauf à Strasbourg où ce chiffre s’élève à 5 % du total. Ce (relatif) surdimensionnement s’explique par la particularité locale du concordat d’Alsace-Moselle.
Le stock des biens immobiliers détenus par l’Église de France n’a plus rien à voir avec ce qu’il a été, mais il a de très beaux restes. Il porterait sur plus de 100 000 édifices3. La plupart des églises appartiennent aux communes depuis la séparation de l’Église et de l’État ; la France en compte 42 0004. Celles qui ont été construites avant la loi de 1905 sont la propriété des collectivités locales. Celles qui ont été édifiées après sont détenues par des associations diocésaines, sauf celles qui ont été reconstruites après les dommages de guerre ou en remplacement d’une église démolie pour cause de péril. Quant aux cathédrales, elles appartiennent à l’État. Les diocèses, notamment celui de Paris, se sont en partie reconstitué un patrimoine immobilier depuis le début du XXe siècle, pour l’essentiel construit sur les legs de particuliers. À Nancy, les religieuses étaient réputées être le plus gros propriétaire il y a encore quelques années.
En février 1997, Patrice de Moncan a publié un livre de référence : À qui appartient Paris5. Il y fait l’inventaire extrêmement précis des propriétaires de la capitale. D’après lui, l’Église ne détient plus, au moment de la parution de son ouvrage, que 346 immeubles sur les 100 889 que compte alors Paris (tous types de bâtiments confondus), soit 0,3 % du patrimoine de la ville. L’Église possède alors également 101 églises construites après 1905, 2 000 lots de copropriété représentant 350 000 m2 bâtis et 800 000 m2 de foncier, dont près des trois quarts sont situés dans les arrondissements les plus recherchés (6e, 7e, 12e, 15e et 16e). Le parc foncier religieux parisien est selon les cas la propriété du diocèse ou de congrégations. Il est pour partie utilisé pour l’enseignement catholique et l’essentiel du patrimoine scolaire se partage également entre des congrégations et la direction diocésaine de l’enseignement catholique. L’auteur de À qui appartient Paris est le premier à parler de la « cornette d’or » pour désigner le quartier parisien dans lequel le patrimoine immobilier religieux est encore aujourd’hui le plus concentré, celui qui entoure le jardin du Luxembourg, dans le 6e arrondissement. L’expression jugée irrévérencieuse lui vaut à l’époque, se rappelle-t-il, des « remarques désobligeantes » de la part de représentants du clergé.
*
*     *
Le phénomène le plus important aujourd’hui ne concerne pas tant le stock des biens immobiliers religieux que leur flux. Jamais les transactions portant sur des édifices ou des bâtiments propriétés de diocèses ou de congrégations n’ont été aussi nourries. Le phénomène renvoie à des lignes de fracture qui se sont profondément creusées depuis quelque temps dans la société française, et sont maintenant béantes. Jérôme Fourquet, politicologue, directeur du département « opinion » à l’Ifop (Institut français d’opinion publique), soutient dans L’Archipel français6 que l’avènement d’une nation « multiple » et « divisée » dans l’Hexagone est l’événement majeur de ces trente dernières années. « Aujourd’hui, l’agonie silencieuse de nombreux clochers délaissés confirme la dislocation, engagée depuis 1968, de notre matrice catholique », constate-t-il. Il décrit dans son livre comment la France, « fille aînée de l’Église », appelée ainsi parce que ses rois descendaient de Clovis Ier, le premier souverain barbare à avoir été baptisé, est devenue un pays déchristianisé. Le déclin de l’Église y est manifeste depuis les années 1960. Il se mesure d’une part à la chute de la pratique religieuse et d’autre part à la crise des vocations sacerdotales. Ainsi, si 51 % des Français se disent catholiques7, si les trois quarts d’entre eux considèrent que leur pays est de tradition chrétienne, si la culture française reste imprégnée de son imposant héritage catholique, les Français ne sont plus que 1,5 %, en 2020, à assister à la messe tous les dimanches. Ils étaient 40 % dans les années 1950. Les fêtes familiales, les baptêmes, les communions, les mariages témoignent de la survivance de l’attachement de la population à la religion, cependant les occasions diminuent : les baptêmes concernaient 95 % des bébés dans les années 1960, ils ne seraient plus aujourd’hui administrés qu’à 30 % d’entre eux ; la part des mariages religieux chute. Un seul rite perdure encore majoritairement : celui des obsèques religieuses qui concernent 70 % des défunts. Le décrochage religieux est générationnel et les baby-boomers sont en voie de disparition.
L’époque des cornettes florissantes des Trente Glorieuses, immortalisée au cinéma par Le Gendarme de Saint-Tropez, est révolue depuis longtemps. Dans la comédie sans prétention réalisée par Jean Girault et sortie en 1964, en tête du box-office de l’année – plus de 7,8 millions d’entrées –, le gendarme Ludovic Cruchot, joué par Louis de Funès dans l’un de ses meilleurs rôles, est, dans une scène mémorable, pris en stop par une bonne sœur, cornette au vent et conduite débridée, sœur Clotilde. Sœur Clotilde a pris beaucoup de rides. Le vieillissement de la population des religieuses et l’effondrement des vocations, corollaire de la déchristianisation du pays, vident les couvents. C’est ainsi que quelques dizaines de religieuses se retrouvent dans des bâtiments conçus pour en abriter des centaines. Une dizaine de milliers de prêtres diocésains seulement officient en France et leur moyenne d’âge est de 73 ans. Ils étaient deux fois plus nombreux voici trente ans. Beaucoup de communautés ferment leurs portes parce qu’elles n’arrivent pas à recruter ou parce qu’elles n’ont plus les moyens de maintenir en état des domaines conçus pour des ordres florissants, et devenus surdimensionnés. La plupart d’entre elles, manquant de ressources financières pour se lancer dans des travaux de rénovation devenus nécessaires, se séparent alors de leur patrimoine immobilier.
Le mouvement a commencé dans les années 1970. Il s’est accéléré depuis une quinzaine d’années. Aujourd’hui, près de quatre religieux sur cinq sont des femmes, souvent très âgées. Sur les 30 000 membres de la Corref, 71 % des hommes et 89 % des femmes atteignaient en 2011 plus de 65 ans ; 24 % des hommes et 38 % des femmes, plus de 85 ans. De 2002 à 2012, le nombre de membres du clergé vivant en communauté était déjà tombé de 60 000 à 40 000 en dix ans. On compte aujourd’hui 28 600 sœurs et 3 800 moniales, 7 500 religieux, dont 1 245 moines.
La Fondation des monastères s’est livrée, à l’occasion d’un colloque tenu en octobre 2012, à un inventaire précis des fermetures de monastères de moniales de 1978 à 2012 par fusion, union ou suppression. Elle nous apprend que sur 48 monastères de Bénédictines en 1979, 6 étaient fermés en 2012. Sur 122 monastères de Carmélites en 1978, 42 étaient fermés (1 sur 3). Sur 21 monastères de Cisterciennes en 1978, 3 étaient fermés ou en cours de fermeture. Sur 18 monastères de Dominicaines en 1978, 6 étaient fermés ou en cours de fermeture (1 sur 3). Sur 46 monastères de Visitandines en 1978, il n’en restait que 16 en 2012 – 30 ont fermé en trente-quatre ans (2 sur 3). Les monastères des Bernardines d’Anglet, des Capucines de Bourbourg et des Norbertines ont fermé. Les religieuses du Cœur-de-Jésus qui avaient deux maisons n’en ont plus qu’une, de même que les Passionistes.
La Fondation des monastères concluait ainsi l’impressionnante litanie dont le cours ne devrait pas s’inverser : « La disparition de ces communautés de moniales souvent appréciées dans les diocèses, se faisant discrètement, a déjà transformé le “paysage religieux français”, et le mouvement va probablement continuer dans la décennie à venir. » Si les fermetures de monastères d’hommes sont beaucoup moins nombreuses que celles de monastères de femmes, la crise des vocations n’épargne cependant pas les premiers, sauf les plus traditionalistes qui, eux, attirent encore. Vincent Auriac, président du cabinet de conseil Axylia, expliquait dans un article consacré aux fonds d’éthique chrétienne : « Les congrégations ont plus de patrimoine que les diocèses, mais elles ont des charges croissantes, par exemple pour payer les EHPAD des sœurs8. »
*
*     *
Les diocèses sont confrontés à des problématiques financières voisines de celles auxquelles ont à faire face les congrégations féminines ou masculines. Ils possèdent trois sources de financement, souvent mises à mal : le denier de l’Église, les quêtes et le casuel, et les dons et les legs de particuliers. Le premier représente environ 35 % de leurs ressources. Il avait rapporté environ 240 millions d’euros en 2011. Les quêtes et le casuel (la messe du dimanche, les baptêmes, les mariages, les enterrements) représentent environ 32 % de leur budget. Ils ont rapporté 233 millions d’euros en 2011. Les dons et les legs de particuliers représentent, eux, environ 12 %. Ils ont rapporté 81,9 millions d’euros en 2011. L’Église catholique est l’institution qui reçoit le plus de legs en France, et non la Société protectrice des animaux (SPA) comme on pourrait le croire. Elle en reçoit dix fois plus. Les associations diocésaines avaient récolté 65 millions d’euros en 2007 ; la fondation d’Auteuil, 62 millions ; le Secours catholique, 33 millions ; la SPA, 18 millions ; l’ordre de Malte, 2,6 millions ; le Comité catholique contre la faim et pour le développement (CCFD), 1,9 million. L’Institut Pasteur avait reçu en 2007 environ 42 millions d’euros et la Ligue contre le cancer, 32 millions.
L’Église de France est pauvre comparée à l’Église allemande, pour prendre un exemple frappant. Ainsi, à lui seul, le diocèse de Cologne gère un budget de 700 millions d’euros, rappelait Le Figaro en 20089, et l’Église catholique allemande, financée par l’impôt ecclésiastique que payent les citoyens allemands catholiques baptisés, est l’une des plus riches du monde. En Allemagne, les citoyens allemands de confession catholique, protestante et juive s’acquittent de l’impôt religieux depuis 1933. Les Allemands musulmans n’y sont pas soumis, mais le gouvernement envisage de l’étendre à cette communauté pour la soustraire à l’influence des pays étrangers qui financent les lieux de culte – le projet a aussitôt été surnommé l’« impôt mosquée ». La redevance, qui s’élève à 8 ou 9 % du montant de l’impôt sur le revenu – selon les Länder, les États fédéraux –, est plafonnée à 3 % du revenu total.
Les comptes annuels des associations diocésaines disponibles sur le site du Journal officiel sont éloquents : la plupart d’entre elles ont du mal à joindre les deux bouts. Elles arrivent à s’en sortir grâce aux produits de leurs placements financiers et aux legs. Mais, lorsqu’elles sont quand même dans le rouge, elles vendent des bâtiments. Tous les diocèses ne sont pas confrontés à des difficultés financières dramatiques : celui de Paris est le plus riche de France ; celui de Lourdes, qui accueille plus de 6 millions de visiteurs chaque année, et celui du Puy-en-Velay, un autre haut lieu de pèlerinage, font également partie des plus nantis. L’immobilier reste la variable d’ajustement à laquelle les diocèses mal en point ont fréquemment recours. Celui de Dijon a par exemple été obligé, en 2004, de procéder à des licenciements et de se séparer d’un certain nombre de bâtiments pour renflouer ses caisses. Mgr Pascal Delannoy, évêque auxiliaire de Lille et président de la Commission épiscopale financière, justifiait en ces termes en 2008, dans les colonnes du Figaro, la grande campagne de publicité alors lancée par l’Église de France en faveur des legs : « Par cette campagne, notre objectif est précisément d’éviter que l’immobilier serve au budget de fonctionnement. Notre politique est d’utiliser les legs pour les seuls investissements10. »
Marc Taillebois, responsable de la commission « ressources » du diocèse de Poitiers, reconnaissait en 2013 dans un article publié sur le site du Monde qu’il n’avait pas eu le choix : « Nous avons mis en vente huit biens, car il nous faut sortir des problèmes de trésorerie11. » Le quotidien La Provence consacrait en 2017 un article à la campagne du denier lancée par le diocèse d’Aix et Arles. Il comparait à cette occasion l’évolution du budget de ce diocèse à celui de Marseille, et rappelait que « les produits provenant des legs et des successions, associés aux opérations immobilières, avaient durant plusieurs années permis d’équilibrer les comptes du diocèse de Marseille12 ». Celui de Créteil a la particularité d’être propriétaire de 80 % de ses biens immobiliers, contrairement à la plupart de ses homologues de France : 80 églises, presbytères et maisons paroissiales y ayant été construits après 1905. Les biens immobiliers représentant 25 % des charges auxquelles ce diocèse doit faire face13, il s’est retrouvé confronté à de graves difficultés financières dans les années 2014 et 2015. Les revenus des placements qu’il avait effectués lui avaient permis jusque-là d’équilibrer son budget, mais la tendance s’était retournée sur les marchés financiers et ces investissements ont soudain beaucoup moins rapporté. Le diocèse a alors été obligé de resserrer les boulons et de vendre des biens immobiliers pour combler les trous.
Ambroise Laurent, économe de la CEF, rappelait sur le site du Figaro les données du problème auquel sont confrontées les paroisses : « Structurellement, les diocèses ont des charges supérieures à leurs ressources dans 90 % des cas. Ce sont les legs et les ventes qui permettent de revenir à l’équilibre14. » Il y a 107 diocèses en France, mais trois d’entre eux relèvent directement du Saint-Siège. Une trentaine était déjà depuis plusieurs années dans une situation financière délicate.
La pandémie a encore aggravé les choses. Les diocèses se sont retrouvés confrontés à l’arrêt pur et simple d’une source de financement importante quand les messes n’ont plus pu être célébrées. Le premier confinement leur a coûté deux mois de « chiffre d’affaires ». Ainsi, le diocèse d’Avignon, qui n’a collecté que 35 000 euros de quêtes, au lieu des 300 000 euros habituels, n’envisageait pas de vendre des biens immobiliers pour boucler son budget, mais de souscrire des prêts bancaires cautionnés sur ses biens immobiliers. Quant au diocèse de Troyes, il s’est retrouvé dans une situation comparable : les quêtes ne lui ont rapporté que 14 000 euros pendant ces deux mois, alors que le bénéfice s’élève normalement à plus de 50 000 euros. D’après la CEF, 90 diocèses se trouvaient à la mi-décembre 2020 dans des « situations compliquées » et 15, « dans des situations fragiles ». L’arrêt des messes durant le premier confinement a en effet fait perdre à l’Église de France chaque dimanche 3 à 4 millions d’euros, ce qui représente un manque à gagner de 90 millions en 2020 et les quêtes en ligne ouvertes pendant la pandémie n’ont pas réussi à compenser les pertes. Et si la fermeture totale ou partielle des lieux de culte a privé l’Église de la quête, elle l’a aussi privée du casuel. Les ressources des paroisses ont ainsi diminué de 30 à 40 %, avec un « manque à gagner » de 60 millions d’euros pendant le premier confinement, et d’environ 30 millions pendant le deuxième, moins sévère. La CEF poussait fin 2020 les diocèses en difficulté à envisager la vente d’actifs immobiliers, ce qui ne pouvait que renforcer une tendance déjà à l’œuvre depuis plusieurs années.
*
*     *
Un agent immobilier énonce toujours trois règles d’or pour investir dans l’immobilier : l’emplacement, l’emplacement, l’emplacement. Les biens immobiliers religieux dans les grandes villes, souvent situés en plein centre, obéissent aux trois, d’autant que les terrains disponibles y sont devenus extrêmement rares, rendant les réserves foncières du clergé d’autant plus précieuses. L’essentiel du patrimoine immobilier des congrégations à Paris est ainsi concentré dans les quartiers les plus recherchés comme le 7e arrondissement, où le prix du mètre carré dépasse allègrement les 15 000 euros, alors que le tarif moyen dans la capitale est de 10 000 euros15. Les anciens couvents se trouvent, pour beaucoup d’entre eux, également dans des quartiers très prisés et les bâtiments religieux parisiens sont souvent entourés de grands terrains : le clergé détient ainsi 80 hectares de jardins, soit l’équivalent des Tuileries, du Luxembourg et des Buttes-Chaumont réunis.
Les défenseurs de l’environnement ont effectué des inventaires très précis des opérations immobilières qui risquent de donner lieu à la disparition de petits poumons verts dans la capitale. C’est pourquoi France nature environnement, fédération française des associations de protection de la nature et de l’environnement, s’inquiète régulièrement de l’ampleur des menaces qui pèsent sur ces espaces verts : « Les monastères parisiens abritent des jardins privés, souvent invisibles de la rue, dans lesquels il y a de très beaux arbres, parfois bicentenaires, explique Catherine Marie, vice-présidente de l’association. Il faut sauver ces îlots de fraîcheur et de biodiversité dans une ville aussi dense que Paris. » Son inquiétude est d’autant plus grande que Paris est l’une des capitales les moins vertes d’Europe. « Les projets immobiliers passent par la démolition de petits bâtiments existants et la construction sur la pleine terre dans des espaces arborés privés16 », dit-elle encore. En juin 2019, l’association dénonçait déjà dans un communiqué des conditions dans lesquelles devaient être réalisées plusieurs opérations immobilières dans la capitale. Elle donnait l’exemple du 94, boulevard Raspail, dans le 6e arrondissement, où un immeuble de sept étages comprenant sept appartements de luxe de 180 m2 par étage était en construction à la place du petit jardin de 350 m2 appartenant à la congrégation des Sœurs de Nazareth.
Autre exemple, toujours selon la fédération France nature environnement Île-de-France : le 177, rue Blomet et le 37, rue Saint-Lambert, dans le 15e arrondissement, propriété des Petites Sœurs des maternités catholiques. Des deux anciens jardins, seuls quelques arbres subsistent, actuellement enveloppés – pendant les travaux d’édification de deux immeubles de deux et sept étages comprenant quatre niveaux de sous-sol. Une autre opération figure sur la liste dressée par l’association : au 11, impasse Reille, dans le 14e arrondissement, après le départ des Sœurs franciscaines, les petits bâtiments formant le village Reille doivent être démolis, et il est prévu d’élever 440 logements sur les 11 000 m2 ainsi dégagés. Selon France nature et environnement Île-de-France, dans cette opération, une rangée d’arbres et une allée ouverte au public disparaîtront, et seuls 4 000 m2 du jardin sont protégés.
Les transactions sur les biens immobiliers religieux font, depuis quelques années, tellement partie du paysage de l’Église de France qu’elles constituent l’un des ressorts dramatiques d’une série télévisée à succès diffusée sur Arte à partir de 2012. Les trois saisons de Ainsi soient-ils racontent le parcours tourmenté de cinq jeunes hommes qui se destinent à la prêtrise, confrontés aux tentations du monde extérieur. Ils entrent au prestigieux séminaire parisien des Capucins, placé sous l’autorité du père Fromager qui les accompagne dans leurs prises de décisions difficiles. La série offre une immersion complète dans les couloirs de l’Église, entre paroisses désertées, problèmes financiers des communautés religieuses et intrigues vertigineuses au Vatican. Le parcours initiatique des cinq aspirants prêtres, riche en rebondissements romanesques, a d’ailleurs valu à la chaîne d’excellents chiffres d’audience trois années de suite. Une partie de la série a été tournée au palais d’Iéna, dans les locaux du Conseil économique, social et environnemental (Cese), dans le 16e arrondissement, près de la tour Eiffel. C’est sous les colonnes élancées du chef-d’œuvre Art déco d’Auguste Perret que se trament les conflits de pouvoir au sein la CEF, la haute autorité de l’Église catholique. Les scènes dans lesquelles apparaît le pape ont été tournées, elles, dans les salons de l’hôtel de ville de Paris et c’est le couvent des Ursulines de La Rochelle qui figure le séminaire des Capucins, inventé pour les besoins de la cause. La fiction a rejoint la réalité quelques années plus tard, quand le vrai-faux séminaire des Capucins a fini par être vendu par les religieuses qui l’occupaient depuis le XIVe siècle à un cousin de l’émir du Qatar pour renflouer les caisses de l’Église de France.
*
*     *
Mais les cessions de biens immobiliers ne s’apparentent pas toutes à des opérations de sauvetage financier. Elles sont souvent directement liées à la reconfiguration du paysage religieux mondial. Car le catholicisme, en perte de vitesse en France comme dans d’autres pays du Vieux Continent, connaît toutefois des zones de grand dynamisme dans certaines régions du monde. En Afrique, par exemple, où 46 % de la population était chrétienne au début des années 2000, contre 25 % en 1965. Des foyers de développement émergent aussi en Asie, en particulier en Corée ou en Inde. Le catholicisme se mondialise.
Début juillet 2020, Jean Chausse a rejoint, à 57 ans, le diocèse de Paris en tant qu’économe et directeur général des affaires économiques. Ancien directeur financier d’Auchan et de l’entreprise chinoise de grande distribution SunArt, il s’est auparavant illustré dans la gestion de fonds d’investissement chez Federal Finance Gestion, du groupe Crédit mutuel. Faisant à cette occasion preuve d’un courage que la quasi-totalité de ses confrères n’a pas eu, il a fait l’impasse sur les valeurs de la tech et échappé à la bulle Internet. L’ancien gérant d’actifs en Bourse, désormais « ministre de l’Économie et des Finances » de l’évêque de Paris, s’occupe des finances, du parc immobilier, et assure la gestion du personnel laïc du diocèse. Au moment de sa nomination à ce poste, Jean Chausse confiait au quotidien : « Je voulais trouver un métier en harmonie avec mes valeurs et pas simplement gagner ma vie17. » Dans l’immeuble de six étages où est installé, 10, rue du Cloître-Notre-Dame, dans le 4e arrondissement, quartier général du diocèse de Paris qui donne sur le côté gauche de Notre-Dame, sauvé des flammes de l’incendie du 15 avril 2019, il reconnaît au cours d’un entretien qu’« il peut paraître surprenant ou choquant que certaines congrégations vendent leurs bâtiments le plus cher possible à des acteurs complètement extérieurs à la religion ». Mais il explique aussitôt : « Autant certaines congrégations en Europe sont vieillissantes, ne comptent plus que quatre ou cinq sœurs ou quatre ou cinq frères au lieu d’une centaine auparavant et n’ont plus besoin d’occuper des locaux très vastes, autant elles peuvent être très dynamiques ailleurs dans le monde et avoir besoin de capitaux importants pour construire de nouveaux monastères. »
Cette analyse, Benoît de Sagazan, rédacteur en chef du Monde de la Bible – une revue de référence sur l’origine des religions, l’actualité de l’archéologie biblique et le décryptage des œuvres d’art – et directeur de l’Institut Pèlerin du patrimoine, un blog très suivi, la partage. Le magazine et le blog sont tous deux édités par le groupe de presse Bayard, propriété de la congrégation des Assomptionnistes. Benoît de Sagazan, qui nourrit depuis vingt ans une passion dévorante pour le patrimoine religieux, est très bien placé pour tracer les contours de la nouvelle cartographie des biens immobiliers ecclésiastiques : « Les communautés religieuses se désengagent de la France et sont maintenant souvent internationales. Elles ont développé des missions très dynamiques en Amérique latine, en Afrique et en Asie. Le pouvoir de décision au sein des congrégations n’est plus en France, mais à l’étranger. » Il poursuit : « Les mères supérieures des congrégations sont aujourd’hui philippines, indiennes, arméniennes. Les investissements nécessaires pour accomplir leurs nouvelles missions les amènent à céder leurs couvents en France où elles n’ont plus comme préoccupation que d’assurer une fin de vie paisible à leurs dernières représentantes18. »
Les mètres carrés appartenant aux diocèses et congrégations, montrés du doigt et de la voix voici quelques années par Cécile Duflot, n’ont pas l’inutilité qu’elle croyait pouvoir leur prêter. Emportée par son élan politicien, la ministre du Logement de l’époque n’a-t-elle pas, d’ailleurs, oublié ses racines chrétiennes ? Car les chemins de l’écologie et du catholicisme se sont souvent croisés et les militants aux commandes des mouvements écologiques sont, à un moment ou à un autre et pour beaucoup, tombés dans la marmite de l’engagement chrétien, dans leur jeune temps. Ainsi, l’ancienne secrétaire nationale d’Europe Écologie-Les Verts (EELV) est passée par la Jeunesse ouvrière chrétienne (JOC) ; deux autres anciens secrétaires nationaux d’EELV ont suivi un parcours comparable : Gilles Lemaire est un ancien de la Jeunesse étudiante chrétienne (JEC) et Jean-Luc Bennahmias, des Éclaireurs unionistes.

1.  « Il faut un choc de solidarité ! », Le Parisien, 3 décembre 2012.
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